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Annexe 1 : 

http://www.iucn.org/pa_governance
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renforcement des capacités de tous et d’exigences 
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Annexe 2 : Exercice de groupe pour examiner et discuter la qualité de 
la gouvernance des aires protégées  
 

 

Les conseils qui suivent ne prétendent pas être normatifs. Différents groupes auront surement des 
approches différentes pour évaluer la qualité de la gouvernance. Mais en prenant pour base les 
expériences des auteurs, nous recommandons une approche relativement structurée et proposons 
cet exercice comme une des méthodes envisageables. 

Les participants à l’atelier de la Phase 3 devraient être séparés en petits groupes de 5-7 personnes. 
Tous les groupes devraient donc être conviés à mener cet exercice en parallèle. 

L’exercice propose de considérer les ensembles des questions ci-dessous et d’arriver à se mettre 
d’accord sur des réponses qui – autant que faire se peut – font le consensus entre les membres du 
groupe. Si ces derniers s’accordent à dire qu’un sujet ou un problème en particulier nécessite un 
passage à l’action, ils devraient l’identifier. 

À la fin, tous les groupes proposent leur rapport au cours d’une séance plénière et se mettent 
d’accord sur une synthèse de leurs recommandations. 

 

L’exercice 

Chaque groupe doit commencer par identifier un ou deux rapporteurs et un président tournant qui 
n’endossera cette responsabilité que le temps de débattre sur un seul des principes de gouvernance. 

Le président doit lire chaque question correspondant au principe (voir ci-après), en la reliant au cas 
du système des aires protégées ou du site individuel, en fonction des cas. Elle/il doit ensuite 
demander au groupe de clarifier cette question si nécessaire, et ensuite d’y apporter une réponse 
collective. Celle-ci ne doit pas être approuvée par l’intégralité des membres du groupe, mais chacun 
d’eux doit être capable de « vivre avec elle », et personne ne devrait être contrarié au point de 
s’opposer à l’ensemble du groupe. Il est important que les problèmes « signalés pour l’action » 
soient accompagnés par des suggestions et des recommandations concrètes. Au cas où atteindre un 
consensus s’avère impossible, deux réponses, ou plus, peuvent être recueillies par les rapporteurs. 

Avant d’achever chacune des discussions sur un principe, le groupe doit envisager d’élargir les 
questions et d’en développer d’autres, plus approfondies, qui correspondraient spécifiquement au 
contexte. Dès que le groupe s’accorde à dire qu’un problème est tellement important que quelque 







8 | P a g e  

 

les aires protégées individuelles, 
la subsidiarité implique 
l’engagement, le renforcement et 
la désignation préférentielle 
d’une autorité, d’une 
responsabilité et des ressourceses, 
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rencontrer, de partager leurs 
expériences et de planifier 
ensemble la façon dont un 
système d'aires protégées ou 
une aire protégée individuelle 
devraient fonctionner ? 

conversations Skype, etc.) entravent fréquemment ces 
partages d’expériences, il faut 
explorer d’innovantes 
méthodes pour les surpasser.  

Existe-t-il d’autres questions qui, selon vous, devraient être soulevées afin de clarifier si le principe de 
«  direction » a été suivi dans le cas de votre système d'aires protégées ou aire protégée 
individuelle ? Si oui, veuillez également poser ces questions et y apporter des réponses. 

Veillez aussi à enregistrer précautionneusement tout « signal pour l’action » que vous pourriez avoir 
noté, ainsi que les recommandations que le groupe a développées, et approuvées, afin d’y apporter 
une réponse. 
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Performance 

Question Si votre réponse est « oui » Si votre réponse est « non » 

L’aire protégée ou le système 
d'aires protégées remplit-il les 
objectifs qui étaient fixés ? 

Excellent. Veuillez-vous demander si 
certains objectifs pourraient 
être remplis plus facilement si 
le système de gouvernance 
était repensé et renforcé. 

La gouvernance du système est-
elle réactive, c-à-d réussit-elle à 
prendre en compte les besoins 
de tous ses détenteurs 
d'intérêts et porteurs de droits, 
y compris les plus défavorisés 
(p.ex., dans la prévention des 
conflits entre humains et 
animaux sauvages, les besoins 
liés aux modes de vie, le 
maintien des identités et 
pratiques culturelles) ? 

Excellent (assurez-vous que 
l’intégralité des détenteurs de 
droits et porteurs d'intérêts 
concernés confirment cela). 

Veuillez-
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Responsabilité et devoir de rendre des comptes 

Question Si votre réponse est « oui » Si votre réponse est « non » 

Les décideurs des aires 
protégées possèdent-ils des 
responsabilités claires ? Un 
rapport portant sur ce point 
est-il divulgué au public au sens 
large ? Existe-t-il un système 
transparent et régulier pour 
évaluer à quel point les 
responsabilités sont assumées 
et comment ? Existe-t-il des 
mécanismes de remontée des 
informations sur les impacts 
sociaux et écologiques liés aux 
décisions sur l’aire protégée ou 
le système d'aires protégées ? 

Excellent. L’impact social et écologique 
des aires protégées doit être 
analysé et discuté ouvertement. 
En outre, les mécanismes de 
reddition des comptes doivent 
être développés en fonction de 
l’aire protégée ou du système 
d'aires protégées. Par exemple, 
les rapports et les analyses 
peuvent être diffusés sur les 
sites internet concernés, où il 
est aussi possible de 
télécharger des commentaires 
et des informations. 

Existe-
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recours en cas infractions. 

Existe-t-
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Justice et droits 

Question Si votre réponse est « oui » Si votre réponse est « non » 

Le système des aires protégées 
est-il basé sur une structure 
juridique spécifique (état de 
droit) ? Cette structure est-elle 
imposée d’une manière juste et 
impartiale ? 

Excellent. Envisagez un processus pour 
développer et/ou améliorer 
autant que possible les 
mécanismes de mise en œuvre 
et de 
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mesures sont-elles en place 
pour promouvoir les impacts 
positifs des aires protégées et 
empêcher leurs impacts 
négatifs, notamment pour les 
peuples les plus vulnérables ? 

Existe-t-il des manières 
transparentes et culturellement 
appropriées de résoudre les 
conflits liés à l’aire protégée ? 
Une assistance juridique et un 
accès à la justice sont-ils mis à 
la disposition des détenteurs de 
droits et des porteurs d'intérêts 
en cas de conflits ? 

Une grande valeur doit être 
reconnue aux mécanismes qui 
sont en place. 

La meilleure façon d’instaurer 
de tels aménagements est de 
fusionner de façon réfléchie les 
institutions coutumières avec 
l’état de droit actuel. 

Existe-t-il d’autres questions qui, selon vous, devraient être soulevées afin de clarifier si le principe de 
« Justice et droits » a été suivi dans le cas de votre système d'aires protégées ou aire protégée 
individuelle ? Si oui, veuillez également poser ces questions et y apporter des réponses. 

Veillez aussi à enregistrer précautionneusement tout « signal pour l’action » que vous pourriez avoir 
noté, ainsi que les recommandations que le groupe a développées, et approuvées, afin d’y apporter 
une réponse. 
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Annexe 3 : Indicateurs suggérés pour réaliser un suivi de la qualité de 
la gouvernance (en adéquation avec les principes IUCN de bonne 
gouvernance répertoriés dans le tableau 8 des Lignes Directrices sur la 
Gouvernance) 

(adapté de Abrams,P., G. Borrini-Feyerabend, J. Gardner et P. Heylings, Evaluating Governance – A Handbook 
to Accompany a Participatory Process for a Protected Area, Rapport pour Parcs Canada et 

CPEES/CMWG/TILCEPA, 2003) 

 

Cette annexe doit être lue de façon conjointe avec le tableau 8 des Lignes Directrices sur la 
Gouvernance (pages 59 des Lignes Directrices n°20). Il s’agit d’un éventail d’options desquelles 
s’inspirer pour développer des indicateurs qui correspondent à des situations particulières. Veuillez 
noter ces points clés : 

- Quelques indicateurs regroupés dans une rubrique sont similaires à d’autres, qui sont dans 
une rubrique différente. C’est un choix délibéré : ils s’y trouvent pour présenter une 
importante gamme de choix, mais ils peuvent souvent être combinés. 

- De nombreuses options sont listées ici, pourtant, quelques indicateurs bien choisis et suivis 
avec précautions dans le temps constitueront un apport bien plus significatif à la qualité de 
la gouvernance que beaucoup d’indicateurs qui seront finalement peut-être mal suivis. 

- Dans l’ensemble, nous recommandons d’être très sélectif dans le choix des indicateurs, et de 
faire attention à ne choisir que les indicateurs qui sont pertinents pour le contexte et qui 
sont les plus enclins à bénéficier d’un suivi dans le temps. 

- Nous recommandons aussi d’être créatif, en vous inspirant d’exemples proposés ici pour 
élaborer des indicateurs qui sont spécifiquement adéquats à votre propre aire protégée ou 
votre système, et qui leur sont peut-être uniques. 

 

Interpréter les indicateurs 
Les indicateurs listés dans cette annexe sont à la fois quantitatifs et qualitatifs. Il faut cependant 
qu’ils soient tous mis en œuvre avec des définitions appropriées et des échelles faciles à 
comprendre
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Définition et portée 
Les termes institution de direction et/ou organisme gouvernant sont utilisés pour indiquer les 
organisations (p.ex. Les  consei
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o assistance technique (p.ex. personnel détaché ou spécialisé), 

o ressources matérielles, 

o ressources financières ; 

- existence et fréquence des réunions internes des détenteurs de droits et des porteurs 
d'intérêts pour préparer les négociations sur les décisions clés concernant l’aire protégée ; 

- degré de satisfaction des détenteurs de droits et des porteurs d'intérêts sur l’appui qu’ils ont 
reçu pour organiser et prendre part au dialogue et à la formulation des décisions pertinentes 
pour les aires protégées. 

 

Orientation consensuelle 

- existence de buts et d’objectifs largement acceptés par l’ensemble des détenteurs de droits 
et des porteurs d'intérêts ; 

- nombre et type d’institutions de direction d’aire protégée qui ont une politique et/ou des 
critères légaux visant à promouvoir le dialogue et utiliser des processus consensuels pour 
prendre des décisions. 

- existence et utilisation de procédures claires et justes pour guider les institutions de 
direction vers des processus consensuels lors de la prise de décision (qui y participe ? Avec 
quel statut [p.ex. participant, observateur, facilitateur] ? Avec quelles responsabilités ? 
Quand et où se tiendront les réunions ? Comment les problèmes  seront-ils discutés? 
Comment les options  seront-elles développées? Comment les décisions seront-elles 
soumises à approbation ? Comment seront-elles modifiées, acceptées ? etc.) ; 

- niveau de connaissance des détenteurs de droits et porteurs d'intérêts sur les processus 
consensuels dans les prises de décisions pour les aires protégées ; 

- existence et utilisation d’un soutien approprié pour des processus consensuels informés et 
efficaces (p.ex. distribution en avance de documents pertinents ; cartes ; ressources 
financières pour le voyage ; opportunités de formation ; apports techniques rapides ; 
facilitateurs qualifiés) ; 

- degré auquel les détenteurs de droits et les porteurs d'intérêts perçoivent l’information 
fournie lors des réunions comme équilibrée et impartiale ; 

- proportion de décisions clés pour l’aire protégée qui sont acceptées par consensus par 
rapport à celles acceptées par vote ; 

- utilisation efficace d’incitations (en toute transparence) qui visent à faire atteindre le 
consensus pour 
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- présence d’une assistance efficace lorsque les décisions sont négociées entre des détenteurs 
de droits et des porteurs d'intérêts dont les cultures, les capacités et les statuts socio-
politiques sont différents ; 

- niveau de satisfaction des détenteurs de droits et des porteurs d'intérêts sur le partage des 
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o la mise en œuvre des activités spécifiques telles quelles sont détaillées dans le plan 
de gestion ; 

o la gestion des conflits, en fonction des besoins ; 

- degré auquel les objectifs de gestion des aires protégées sont atteints ; 

- degré auquel la vision établie pour l’aire protégée est accomplie. 

 

Une culture d’apprentissage pour la politique et la pratique 

- existence de mécanismes qui promeuvent le changement de la politique de l’aire protégée 
en se basant sur les leçons prises de ses expériences, et preuve de l’utilisation effective de 
ces mécanismes ; 

- existence et utilisation de règles de pratique de gestion, par les institutions gouvernantes des 
aires protégées, qui promeuvent l’apprentissage par l’expérience ; 

- existence de programmes qui promeuvent l’apprentissage collaboratifs et la fertilisation 
croisée dans la direction 
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- degrés de satisfaction des détenteurs de droits et des porteurs d'intérêts concernant la 
capacité à répondre, en temps voulu et de façon efficace, des institutions de direction de 
l’aire protégée, aux requêtes et demandes raisonnables. 

 

Utilisation efficace des capacités institutionnelles et techniques 

- preuve de mise en œuvre de processus stratégiques de planification des aires protégées, et 
de l’utilisation de leurs résultats ; 

- preuve qu’un plan de gestion efficace et actualisé est en vigueur dans l’aire protégée, est 
disponible et en cours d’utilisation ; 

- existence d’infra
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- les détenteurs de droits et les porteurs d'intérêts mettent spontanément en place des 
initiatives, fournissent les informations, des idées et des ressources matérielles et financières 
pour soutenir les aires protégées. 

 

Transparence et accès à l’information 

- existence et utilisation de lois et de réglementations qui garantissent l’accès public aux 
informations sur le fonctionnement et les résultats des aires protégées et de leur institution 
de direction ; 

- existence et utilisation d’un(de) mécanisme(s) qui veille(nt) à ce que tous les membres des 
institutions de direction reçoivent les informations en temps et en heure ( p.ex. des rapports 
techniques, des informations sur les questions qui seront prochainement discutées et sur 
lesquels il faudra délibérer) ; 

- degré de satisfaction des détenteurs de droits et des porteurs d'intérêts au sujet des 
informations sur les aires protégées (cela comprend l’arrivée en temps et en heure de ces 
informations, leur pertinence, leur lisibilité, leur exhaustivité, leur précision, leur fiabilité, 
leur clarté et leur utilisation) ; 

- existence et fréquence des plaintes relatives à un mauvais accès à l’information et un 
manque de transparence lors des prises de décisions qui concernent les aires protégées ; 

- utilisation d’informations techniques par les détenteurs de droits, les porteurs d'intérêts et 
les membres de l’institution de direction de l’aire protégée dans leurs propositions et leurs 
arguments ; 

- discussion ouverte sur les problèmes relatifs à l’aire protégée au sein de la société civile 
et/ou des médias ; 

- niveau de sensibilisation du public sur les enjeux actuels des prises de décisions dans les aires 
protégées ; sur les processus et les institutions qui peuvent exercer une influence ; sur qui est 
responsable de quoi ; et sur la façon dont ces personnes peuvent être tenues de rendre des 
comptes. 

 

Clarté et justesse des rôles et des responsabilités 

- existence de documents qui détaillent le but et le fonctionnement prévu de l’aire protégée 
(p.ex. une vision, une liste d’objectifs spécifiques, un plan de gestion, un ensemble de règles 
pour les opérations) et le respect de cela au cours de la mise en application et de la pratique ; 

- existence de documents (p.ex. des mandats, des protocoles d’accords, des contrats) qui 
établissent l’étendue des pouvoirs et responsabilités, ainsi que les rôles et lignes spécifiques 
lors de la réalisation de rapports pour les institutions de direction et le personnel de l’aire 
protégée ; 

- degrés de reconnaissance et de compréhension entre les détenteurs de droits et les porteurs 
d'intérêts  en ce qui concerne leurs propres rôles, droits et responsabilités à l’égard de l’aire 
protégée, y compris sur les questions de conservation et d’usages durables (p.ex. le 
calendrier exact et les niveaux d’utilisation autorisés des ressources, le partage des revenus 
du tourisme ) et sur les questions des procédures (p.ex. les réunions des institutions de 
direction, les mécanismes de résolution de conflits) ; 

- degrés de cohérence entre les visions des institutions de direction des aires protégées et 
celles des détenteurs de droits et des porteurs d'intérêts au sens large sur les questions qui 
concernent les droits et les responsabilités de chaque partie ; 
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- existence d’occasions et de moyens (p.ex. des réunions régulières, des sites internet dédiés) 
dans lesquels les rapports de performance sont mis à disposition et des informations 
peuvent être sollicitées ; 

- durée pendant laquelle 
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Indicateurs reliés au principe de Justice et de Droits 
 

Distribution équitable des coûts et avantages 

- mention spécifique de « l’équité » en tant que valeur fondamentale pour gouverner des aires 
protégées ; 

- existence et utilisation d’un cadre réglementaire définissant les droits de propriété, d’accès 
à, et d’usage des ressources naturelles dans les aires protégées ; 

- existence de mécanismes spécifiques visant à compenser les coûts liés à l’aire protégée, 
engagés par les détenteurs de droits et les porteurs d'intérêts (p.ex. des paiements de 
compensation, des zones alternatives pour l’exercice des droits, l’accès à des sources 
alternatives de moyens de subsistance ou de revenu) ; 

- degré jusqu’auquel les détenteurs de droits et les porteurs d'intérêts pensent que les 
processus décisionnels de l’aire protégée sont justes ; 

- degré auquel les détenteurs de droits et les porteurs d'intérêts considèrent que la 
distribution des coûts et des bénéfices de l’établissement et de la gestion de l’aire protégée 
étaient, ou sont, justes. 

 

Sauvegarder les moyens de subsistances locaux 

- ampleur et distribution des impacts sociaux, culturels et économiques sur les modes de vie 
(de l’établissement et de la gestion des aires protégées) ; 

- nombre d’initiatives dont l’appui à l’aire protégée a pour but d’améliorer les modes de vie 
des détenteurs de droits et porteurs d'intérêts locaux (p.ex. subventionner la plantation 
d’arbres dans les zones tampons, des emplois pour les résidents locaux, des formations et 
des crédits pour les initiatives génératrices de revenus locaux) ; 

- évolution de la pauvreté et de la vulnérabilité liées à la présence des aires protégées ; 

- ampleur des immigrations et émigrations locales liées à la présence des aires protégées ; 

- ampleur jusqu’à laquelle les détenteurs de droits et les porteurs d'intérêts impactés par les 
aires protégées reçoivent une compensation juste (p.ex. des quotas et des licences 
spécifiques d’utilisation des ressources, des concessions, des permis, des accords d’accès et 
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Justice dans la gestion du personnel et des employés temporaires 

- correspondance entre les résultats des évaluations de performances et les récompenses et 
sanctions données aux employés temporaires et au personnel ; 

- cas de protestation contre un traitement injuste du personnel (p.ex. une discrimination lors 
de l’embauche et des promotions, des heures supplémentaires non-rémunérées). 

 

L’état de droit 

- existence et accessibilité de règles et règlementations mises à l’écrit pour les aires 
protégées ; 

- existence de mécanismes de renforcement visant à s’assurer que de telles règles sont 
respectées de façon impartiale et cohérente, y compris pour des actions répressives et 
punitives envers des contrevenants ; 

- existence d’un jugement équitable et de mécanismes d’appels pour les contrevenants aux 
règles et réglementations de l’aire protégée ; 

- d
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Engagement actif des détenteurs de droits et des porteurs d'intérêts 

- preuve que des détenteurs de droits et porteurs d'intérêts sont engagés dans l’élaboration 
de politiques pour les aires protégées ; 

- existence d’options juridiques qui permettent aux détenteurs de droits et aux porteurs 
d'intérêts de s’engager dans l’établissement, la gouvernance et la gestion des aires 
protégées ; 


